
 

Mme la Ministre Amélie de Montchalin 
auprès du ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle 

et numérique, chargée des Comptes publics 
 

Ministère de l'Économie, des Finances  
et de la Souveraineté industrielle et numérique 

Télédoc 151 
139, rue de Bercy 

75572 Paris Cedex 12 
 

N/Réf : 25.004 

Objet : Pass’sport 2025  

A Vanves, le 3 juillet 2025 
Madame la Ministre,  

 

Nous nous permettons de vous interpeller directement afin de réagir à l’annonce, 
par notre ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative de la réduction 
drastique du financement du Pass’sport pour la campagne 2025. 

 

En effet, bien que conscients de l’effort collectif qu’il est demandé à toutes les 
composantes de notre pays, force est de constater qu’une nouvelle fois, le sport 
subit des conséquences qui nous paraissent disproportionnées au regard du 
budget sport dans le global de l’Etat. Bien que ce soit Madame la Ministre en charge 
des sports qui arbitre sur ses budgets, c’est votre Ministère des comptes publics qui 
donne le « la » pour inviter chacun de vos collègues à réduire la voilure.  

Ainsi, la reconduction avec une forte évolution à la baisse du Pass’sport pour cette 
année 2025 est un signal de plus envoyé aux acteurs de terrain que sont les clubs 
et il nous paraît important que vous soyez directement informée des réactions des 
dirigeants après les échanges que nous avons eus avec eux. 

 

Soyons très transparents, il ressort de nos échanges terrain que ce n’est pas, par le 
budget de l’Etat que nos nombreux clubs omnisports survivent. Leurs principaux 
financements sont et restent les subventions des collectivités locales, les 
cotisations des adhérents et dans une moindre mesure et malgré une évolution 
certaine, les financements privés ou les ressources de leurs activités diverses.  

 



 

  

Cependant, les financements obtenus dans le cadre des campagnes « PSF » 
(Projets sportifs fédéraux) via l’Agence Nationale du Sport ou ceux émanant des 
Projets sportif territoriaux, permettent de faire vivre de nombreuses politiques 
publiques par le sport comme l’insertion, la mixité, le développement durable, etc. 
Le dispositif Pass’sport de son côté permet de faciliter l’accès à la pratique pour des 
publics ciblés. Il est donc nécessaire de maintenir les aides publiques d’Etat pour le 
sport. 

 

C’est pourquoi, l'annonce de la baisse de l’enveloppe allouée au Pass’Sport, 
combinée à la suppression de l’aide pour les enfants de 6 à 13 ans et à la 
concentration du dispositif sur les 14-17 ans, suscite de vives inquiétudes et 
réactions hostiles. 

 

D’une part, le calendrier de cette annonce, en pleine période de réinscription dans 
les clubs, est particulièrement problématique et apparait brutal pour les acteurs de 
terrain. Cette décision risque non seulement de perturber l’organisation des clubs, 
mais aussi de freiner la dynamique positive initiée à la suite des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de Paris 2024.  

 

D’autre part, l’effort accru de l’aide apportée dans le cadre du Pass’Sport pour les 
14-17 ans ne répond pas aux principaux freins identifiés pour cette tranche d’âge. 
Les remontées de terrain ainsi que les différentes études menées sur le sujet font 
apparaitre que l’obstacle principal à la pratique sportive chez les adolescents n’est 
pas principalement d’ordre financier, mais bien lié à une offre de pratique peu 
adaptée à leurs attentes. C’est particulièrement vrai pour les jeunes filles, pour qui 
la pratique compétitive constitue souvent un frein. Une approche plus souple, 
transversale, fondée sur le plaisir, l’absence de compétition et de nouvelles offres 
de pratiques – à l’image de ce que proposent certains clubs omnisports – est 
aujourd’hui essentielle. 

 

Enfin, la suppression de l’aide pour les 6-13 ans est particulièrement préoccupante. 
C’est à cet âge que se construisent les bases de la motricité, la confiance en soi, le 
goût de l’effort et le plaisir de bouger. C’est aussi à ce moment-là que se forment 
les premières habitudes de vie active, celles qui détermineront une pratique 
durable à l’adolescence et à l’âge adulte. En ce sens, le Pass’Sport constituait un 
véritable levier d’accès à la pratique régulière, en particulier dans les quartiers 



 

  

populaires et les territoires ruraux, où le coût peut constituer un frein pour de 
nombreuses familles.  

 

À titre d’exemple, un club affilié à notre fédération nous a fait remonter qu’il 
accueille près de 500 enfants de 6 à 13 ans, dont la moitié a pu bénéficier du 
Pass’Sport en 2024/2025. Supprimer ce soutien, c’est fragiliser des familles sur ce 
territoire prioritaire pour qui le sport est aussi un outil de mixité, d’émancipation et 
de santé. 

 

Madame la Ministre, nous sommes convaincus que le sport, et en particulier l’action 
des clubs sur le terrain, ne peut être une variable d’ajustement budgétaire. Nous 
vous appelons à réinterroger, avec votre collègue du ministère des Sports, cette 
décision à l’aune de ses impacts réels sur les territoires, les familles, et la jeunesse. 

 

Dans l’attente de pouvoir échanger avec vous ou vos équipes sur ce sujet 
fondamental, nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos 
salutations distinguées. 

 

Les Coprésidents de la  

F.F. des Clubs Omnisports 

 

 

 

S. Bardaud    D. Lafoux 

 
Copie :  

- Monsieur le Premier ministre, François Bayrou 
- Madame la ministre des Sports, de la Jeunesse et de la Vie Associative, Marie 

Barsacq 
- Monsieur le conseiller sport à la Présidence de la République, William Elman 
- Madame la Présidente du CNOSF, Amélie Oudéa Castera 


